
 

LUCAS BETTONI 
 
Maître de conférences en droit privé 

Institut National Universitaire Champollion 

Membre du Centre du Droit des Affaires (CDA), Université Toulouse Capitole 

Courriel : lucas.bettoni@univ-jfc.fr ; lucas.bettoni@ut-capitole.fr 

 

 

PARCOURS ACADEMIQUE 

  

2017 Qualification aux fonctions de Maître de conférences, section droit privé et 

sciences criminelles (01). 

 

2016 Doctorat en droit privé, Université de Montpellier, mention très honorable, 

félicitations du jury, prix Henri Loubers récompensant la meilleure thèse de droit 

civil de la Faculté de droit de Montpellier, accessit du prix Varenne dans la 

catégorie Droit privé des activités économiques. 

 

2011 Master II Droit de la distribution et des contrats d’affaires, Université 

Montpellier I, mention assez-bien. 
  

Magistère Droit public des affaires, Université Montpellier I, mention bien. 

 

Diplôme universitaire de droit des obligations approfondi, Université 

Montpellier I, mention bien. 
 

 

ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT 

 

(Pour l’année universitaire 2021-2022) 

 

Institut National Universitaire Champollion : 

 

 Cours magistraux : Droit de la concurrence et de la consommation (Licence 2 

Droit, 36H, matière donnant lieu à travaux dirigés), Droit commun des sociétés 

(Licence 3 AES, 30H), Droit spécial des sociétés (Licence 3 Droit, 36H, matière 

donnant lieu à travaux dirigés), Instruments de paiement et de crédit (M1 Droit 

de l’entreprise, 36H, matière donnant lieu à travaux dirigés), Droit des contrats 

commerciaux (Master 1 Droit de l’entreprise, 36H). 

 

 Séminaires de Master 2 : Gestion et financement des biens de l’entreprise 

(Master 2 Droit de l’entreprise, 3H), Rédaction des contrats d’affaires (Master 

2 Droit de l’entreprise, 6H). 

 

Université Toulouse Capitole :  
 

 Formation à distance : Introduction générale au droit (L1 Droit), Droit général 

des sociétés (L3 Droit). 
  

 Séminaires de Master 2 : Distribution exclusive (Master 2 Droit des affaires – 

DJCE, 6H), Droit de la distribution et de la concurrence (Master 2 Droit et 
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gestion des entreprises agricoles et agroalimentaires, 12H), Pratiques 

commerciales et concurrence (Master 2 Droit et gestion des entreprises, 12H). 

 

Université de Montpellier : 

 

 Diplôme universitaire de droit des obligations approfondi : Négociations 

informelles (3H) et avant-contrats (3H). 

 

 Certificat d’études spécialisées, Droit de la distribution – Droit 

économique, DJCE : Présentation des outils contractuels (6H) et participation 

au Jury d’examen. 

 

Université de Bourgogne :  

 

Séminaire de Master 2 : Droit de la concurrence (Master 2 Juriste d’affaires – 

Commerce, distribution, consommation, 15H).  

 

Étranger :   

 

Séminaire de Master 2 : Droit de la distribution internationale (Institut de droit 

des affaires internationales, Université Paris 1 Sorbonne et Université du Caire, 

Égypte, 20H).  

 

 

ACTIVITES DE RECHERCHE 
 

 

PRINCIPAUX AXES DE RECHERCHE :  
 

Droit des contrats – Droit de la distribution – Droit de la concurrence – Droit du 

numérique 

 

COLLOQUES ET INTERVENTIONS : 
 

- Rapport introductif : la notion de réseau, in La distribution en réseau : entre risques et 

opportunités, Colloque du Cendre du droit des affaires, L. Bettoni et G. Jazottes (dir.), 

Université Toulouse Capitole, 8 oct. 2021 ; 

 

- Les gestes de l’électronique, in Les gestes vus par le droit, Colloque annuel de l’Association 

des Juristes Tarnais, J. Mestre (dir.), Castres, 24 sept. 2021 ; 

 

- La contractualisation dans les filières agricoles et le droit de la concurrence, in Les contrats 

de production dans les filières agricoles, Webinaire de la filière des légumineuses à graine 

en Région Occitanie, C. Vogrincic et M.-B. Magrini (dir.), 24 septembre 2020 ; 

 

- Les connexions renouvelées avec le droit privé, in Les mutations du droit public, Colloque 

des 10 ans du Magistère droit public des affaires appliqué, J. Bonnet et N. Marty (dir.), 

Université de Montpellier, 25 octobre 2019 ; 
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- Guerre économique numérique : les problématiques concurrentielles posées par la 

Blockchain, in Guerre économique et Droit, Colloque annuel de l’Association des Doctorants 

et Docteurs du Centre du Droit des Affaires, Université Toulouse Capitole, 3 octobre 2019 ; 

 

- Partir à la conquête de nouvelles opportunités : la candidature à un appel d’offres privé, in 

L’esprit d’entreprise, Colloque annuel de l’Association des Juristes Tarnais, J. Mestre (dir.), 

Castres, 27 septembre 2019 ; 

 

- Un cadre juridique pour les levées de fonds sur la Blockchain au sein de la loi PACTE, in 

Projet PACTE : un renouveau pour l’entreprise ?, Colloque du Centre du Droit des affaires, 

M.-P. Blin et I. Desbarats (dir.), Université Toulouse Capitole, 18 avril 2019 ; 

 

- La sous-traitance à l’épreuve du droit de la transparence et des pratiques restrictives de 

concurrence, in Colloque Sécuriser la sous-traitance : quels nouveaux défis ?, Colloque du 

Centre du Droit des Affaires, S. Tisseyre (dir.), Université Toulouse Capitole, 8 mars 2019. 

 

PRINCIPALES PUBLICATIONS : 
 

Ouvrages individuels ou collectifs (participation ou direction) :  

 

- Code commerce 2023, éd. LexisNexis, Ph. Pétel (dir.) (annotation du Livre IV) ;  

 

- Guide de la négociation contractuelle, N. Mathey (dir.), Lexisnexis, à paraître (rédaction 

du Titre 5ème) ; 

 

- Dictionnaire de droit de la concurrence, M. Chagny et E. Combe (dir.), Concurrences, à 

paraître (rédaction de l’entrée « Facturation ») ; 

 

- « Les autorités de concurrence face aux défis de l’intelligence artificielle », in L’entreprise 

et l’IA, A. Mendoza-Caminade (dir.), à paraître ;  

 

- « La sous-traitance à l’épreuve du droit de la transparence et des pratiques restrictives de 

concurrence », in Colloque Sécuriser la sous-traitance : quels nouveaux défis ?, S. Tisseyre 

(dir.), Presses UT1 Capitole, 2019, p. 245 et s. ; 

 

- Bilan de jurisprudence rendue en application du L. IV, T. IV du Code de commerce, in 

Rapport annuel d’activité de la Commission d’examen des pratiques commerciales, N. 

Ferrier (dir.), en ligne sur le site de la CEPC ; 

 

- L’appel d’offres privé, thèse, LexisNexis, coll. « Bibl. dr. entreprise », t. 92, préf. N. Ferrier, 

2018 ; 

 

- Commentaire des nouveaux articles 1113 à 1122 du Code civil relatifs à l’offre et à 

l’acceptation, in Le nouveau droit français des contrats, du régime général et de la preuve 

des obligations, D. Mainguy (dir.), public. électron. www.daniel-mainguy.fr, Montpellier, 

2016 ; 

 

- « Le temps dans la formation du contrat » (coécrit avec M. Alby), in Le temps, Actes du 

colloque de l’École Doctorale Droit et Science Politique, Presse UM1, 2014, p. 103 et s. 
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 Fascicule : 

 

- « L’appel d’offres privé », J.-Cl. Contrats-distribution, fasc. 420, 2019. 

 

 Articles : 

 

- « Plaidoyer pour une réforme du statut de gérant de succursale » (coécrit avec S. Ranc), in 

Mélanges D. Tomasin, Dalloz, à paraître ; 

 

- « Les mystères de l’exception agricole en droit européen de la concurrence » : Revue Lamy 

concurrence 2022, à paraître en deux numéros (septembre et octobre) ; 

 

- « Brèves réflexions sur la notion de réseau », in Dossier La distribution en réseau : entre 

risques et opportunités, L. Bettoni et G. Jazottes (dir.) : Cah. dr. entr. mai-juin 2022, à 

paraître ; 

 

- « Les nouvelles dispositions du Code civil consacrées au prolongement du lien 

contractuel » :  RTD civ. 2-2022, à paraître ; 

 

- « Droit européen de la concurrence : la matière agricole s’enrichit d’une nouvelle exception 

aux règles sur les ententes » : Contrats conc. consom. 2022, focus 9 ; 

 

- « Les gestes du numérique » : Horizons du droit - Revue de l’Association Française des 

Docteurs en Droits, 2021, n° 31, p. 40 et s. ; 

 

- « Regards civilistes sur la procédure de dépôt et d’examen des offres de reprise dans le cadre 

du plan de cession d’une entreprise en difficulté », in Un droit « positif », un droit de progrès 

– Mélanges C. Saint-Alary-Houin, LGDJ, 2020, p. 61 et s. ; 

 

- « L’application du droit des pratiques anticoncurrentielles dans le contexte de pandémie de 

COVID-19 » : Contrats conc. consom. 2020, étude 6 ;  

 

- « Problématiques soulevées par la blockchain en droit de la concurrence » : Contrats conc. 

consom. 2020, étude 3 ;  

 

- « Attribution des contrats par appel d’offres privé : quelles spécificités par rapport à la 

commande publique ? » : Contrats - Marchés publ., 2019, étude 11 ; 

 

- « Du bon usage de l’appel d’offres dans les relations commerciales » : Contrats conc. 

consom. 2019, focus 38 ; 

 

- « Un cadre juridique pour les levées de fonds sur la Blockchain au sein de la loi PACTE », 

in Colloque Projet PACTE : un renouveau pour l’entreprise ? », ss. dir. M.-P. Blin et I. 

Desbarats : Lexbase, Hebdo éd. aff. 2019, n° 597, p. 16 et s. ; 

 

- « La responsabilité de l’animateur d’un réseau de distribution pour des actes dommageables 

commis par ses membres à l’aune de la notion de groupe de sociétés » : Revue Lamy Dr. aff., 

2018, n° 141, p. 39 et s. 

 

 Notes : 
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- « Le refus d’agrément dans la distribution sélective devant la Cour de cassation : acte 2 », 

note sous Cass. com., 16 févr. 2022, n° 20-11.754 : JCP E 2022, à paraître ; 

 

- « Droit au reclassement pour inaptitude : des limites à l’assimilation du gérant de succursale 

à un salarié », note sous Cass. soc., 15 sept. 2021, n° 20-14064 : JCP E 2021, 1519 ; 

 

- « La notion de restriction de concurrence par objet s’interprète strictement », note sous Cass. 

com., 29 janv. 2020, n° 18-10.967 : JCP E 2020, 1293 ; 

 

- « Le sort de la relation commerciale lorsque le statut de gérant de succursale est reconnu au 

dirigeant de la société distributrice », note sous Cass. Com., 11 déc. 2019, n° 18-10790 : JCP 

E 2020, 1085 ; 

 

- « La sélection des distributeurs au sein du réseau de distribution sélective : la Cour de 

cassation se prononce en droit des obligations », note sous Cass. com., 27 mars 2019, n° 17-

22083 : Revue Lamy conc., 2019, n° 84, p. 17 et s.; 
 

- « Quand la précarité inhérente à la période d’essai chasse l’abus dans la rupture d’un contrat 

de franchise », note sous Cass. com., 21 juin 2017, n°16-15.365: AJ Contrat, 2017, p. 394 et 

s.; 
 

- « Le contrôle limité du refus d’agrément dans la distribution sélective », note sous CA Paris, 

19 oct. 2016, n°14/07956, Élysées Shopping c/ Rolex France : Revue Lamy conc., 2017, n° 

58, p. 46 et s. 

 

 Chroniques : 
 

- Chronique mensuelle in La lettre de la distribution (depuis 2017). 

 

AUTRES ACTIVITES 
 

- Membre du Conseil du département D.E.G., Institut National Universitaire Champollion ; 

 

- Membre du Groupe Recherche et d’Études Juridiques d'Albi, Institut National Universitaire 

Champollion ; 

 

- Responsable pédagogique du Master délocalisé Droit de l’entreprise, Institut National 

Universitaire Champollion, en partenariat avec l’Institut Universitaire d’Abidjan (Côte 

d’Ivoire) et l’Institut Supérieur de Management de Dakar (Sénégal) ; 

 

- Membre de l’axe « Contrats d’affaires » du Centre de Droit des Affaires de l’Université 

Toulouse Capitole (EA 780) ; 

 

- Membre de l’Association des Juristes Tarnais ; 

 

- Rapporteur extérieur pour la Commission d’Examen des Pratiques Commerciales.  
 


